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Dossier

Témoignages:

Laurent: Quand on a une place en garderie,

tout va bien. Rien à dire sur l'accueil. Le
problème c'est qu'il ne faut pas déménager.
Là, c'est la galère!

Christine: Je confie mon fils à une assistante

maternelle de Jardin-Famille. Payées
par le CVAJ (Centre vaudois d'aide à la
jeunesse), ces assistantes bénéficient d'un
véritable statut et d'une couverture sociale,
ce qui clarifie les rapports avec les parents.
Gardes de nuit et de week-end sont
possibles. Si l'une d'elle tombe malade, une
autre peut la remplacer. Seul problème: une
liste d'attente de deux ans...

Fanny: Ma fille fréquentera dès la rentrée un
APEMS (Accueil pour écoliers en milieu
scolaire), nouveauté réservée aux classes
primaires. Enfin, un accueil dans le cadre scolaire

à la journée (8h-18h) par des
professionnels! Mais pas de prise en charge
le mercredi après-midi et les vacances... Et

je crains que ces APEMS ne s'ouvrent au
compte-gouttes!

Marie, cheffe de famille: il y a dix ans, mes
enfants, alors petits, fréquentaient une
garderie privée subventionnée par la Ville de
Lausanne. Créée par une association de
parents au début des années 80, elle était
gérée par un comité. J'ai beaucoup apprécié

la disponibilité du personnel et ses
compétences, ainsi que la politique d'accueil de
la petite enfance de la Ville de Lausanne.

Geneviève, présidente, pendant cinq ans,
du comité de l'association de parents qui
gère cette garderie: au début des années
90, quand j'ai accepté la présidence, le
nombre de jeunes enfants a augmenté et
les finances ont commencé à poser
problème... Par ailleurs, les usagers sont devenus

plus consommateurs. La transformation
de leur comportement entraînait une
énorme surcharge de travail. Il a fallu mettre
en place une direction. Aujourd'hui, les
mentalités ont changé. Les besoins sont
plus grands et les usagers ne prennent plus
de risque.

Lucie, à Daillens: rien n'est prévu pour
l'accueil des enfants. Les communes refusent
d'investir. C'est une région gérée par des
hommes où l'agriculture est prédominante.
Sur 650 personnes, à Daillens, nous ne
sommes que deux mères divorcées. Alors,
on peut toujours attendre...

Françoise, à Savigny: devant l'absence
totale de structures d'accueil dans la région,
l'Association de parents d'élèves a lancé un
projet de cantine scolaire pour écoliers
primaires, financée par les parents et gérée
par des bénévoles, sous la responsabilité
d'un-e surveillant-e. La commune est prête
à mettre à disposition locaux et transports,
mais refuse de financer. A suivre...

amenés des villes.
garderies des champs
A Lausanne, comme le montrent les témoignages ci-contre, les parents qui ont la

chance de disposer d'une place en garderie pour leurs enfants sont satisfaits de
la qualité de l'accueil. Le problème commence quand les enfants grandissent,
car ils doivent quitter de plus en plus tôt leur garderie, pour laisser la place aux
plus jeunes. Le manque chronique de places semble très préoccupant, tant pour
les usagers que pour la Ville de Lausanne. Pour en savoir plus, nous avons
questionné Mme Caffari, cheffe du Service jeunesse et loisirs de la Ville de Lausanne
jusqu'à fin 1997.

Comment expliquer l'importance
actuelle du déficit de places
disponibles à Lausanne?
Le nombre de places d'accueil à
Lausanne a considérablement
augmenté entre 1 980 et 1 998. Paradoxalement,

la pression sur les lieux d'accueil

s'est intensifiée avec la crise
économique. D'abord, parce que les

parents au chômage, pour être aptes
au placement, conservent les places
en garderie, sachant qu'ils ne peuvent
les récupérer une fois qu'ils les ont
abandonnées. Ensuite, parce que, de
nos jours, beaucoup de femmes
choisissent de poursuivre leur activité
après la naissance d'un enfant; soit

par crainte de ne pas retrouver d'emploi

plus tard, soit parce que la situation

de leur conjoint s'est précarisée.
La pression est forte, surtout pour les

bébés, que les parents placent davantage

et plus tôt. Malgré l'augmentation
du nombre des places, le déficit
subsiste car la demande semble croître
parallèlement.
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Dossier

Quel levier actionner pour que
les choses changent?

Comme le financement est essentiellement

du côté des pouvoirs publics, le

développement des lieux d'accueil ne

passe que par leur intervention. Seule

une action politique est efficace. A cet
égard, l'exemple lausannois est
intéressant: ce sont des mouvements
d'usagers qui ont provoqué le

développement des équipements, au début
des années 80. Cet élément important
de la politique lausannoise en matière
d'accueil de la petite enfance a
disparu aujourd'hui.

Le déficit de places n'est-il pas
encore plus fort en zone rurale?

En effet. Pourtant, les besoins sont,
actuellement, assez proches entre
régions urbaines et régions rurales. Si

celles-ci se trouvaient face à des
mouvements de citoyens résolus exprimant
clairement leurs besoins, peut-être leur

opinion changerait-elle. Mais le
problème est aussi cantonal. Le canton,
qui a fait un gros effort dans le

domaine de la qualité de l'accueil, soutient

très modestement les institutions
existantes. Par ailleurs, il ne dispose
d'aucun moyen pour faire pression sur
les communes.

Nicole Matthey Kalogiannidis

Réflexions

Julie: La maman de jour qui garde
mes enfants ne veut pas les recevoir

chez elle pendant les vacances...

Quand elle est malade, je n'ai

personne.

Robert: Le personnel a-t-il encore
la possibilité de faire du bon travail,
vu le nombre d'enfants dans
certaines garderies?

Catherine: Dans mon village, les
femmes qui travaillent sont nettement

minoritaires. Il n'y a donc
aucune raison, pour la population,
de construire un équipement d'accueil.

Comme je travaille en ville, je
confie mon fils à une garderie située
sur mon lieu de travail.

Sylviane Klein, préfète du district
d'Oron, nous parle des obstacles
rencontrés par celles et ceux qui
souhaitent équiper ce district en
lieux d'accueil.

La région ne possède presque aucun
équipement d'accueil. Un groupe de
travail que je préside a étudié les
besoins en la matière. Il a envoyé 4200
questionnaires. Sur les 450 reçus en
retour, 85% environ étaient favorables
à l'implantation de lieux d'accueil.
Preuve que le besoin existe. Ensuite

ce groupe s'est adressé aux municipalités

du district. Une véritable levée de
boucliers! Nombreux sont ceux qui
prônaient même un retour des
femmes à la maison pour laisser les

emplois aux hommes!...
Notre projet veut regrouper nurseries-
garderies, unités d'accueil et mamans
de jour. Pour mettre en place une
structure d'accueil à temps complet,
pas question de construire léger. Il faut

passer par le SPJ (Service de protection

de la jeunesse), d'où de lourdes

contraintes. L'Etat de Vaud prendrait
le déficit en charge pendant deux ans,
à condition que les communes
collaborent. Or celles-ci n'acceptent que
ce qui ne leur coûte rien: faire payer
les parents aisés pour les autres, tout
en exigeant des prix raisonnables pour
tout le monde; ou promouvoir les

mamans de jour, solution très chère

pour certains budgets.

Quelle est la représentation
féminine dans les municipalités?

La commission santé pour le développement

de la région d'Oron se compose

de neuf femmes et d'un homme.
Celle de la commission économie, de
dix hommes... Transposez cela au
niveau des municipalités, vous avez un

aperçu de leurs préoccupations
premières. D'où la difficulté pour les

femmes à faire passer leurs idées. De

plus, au lieu d'une municipalité à

convaincre, on en a vingt-trois dans le

district d'Oron!

(nmk)
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